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REMARQUES INTRODUCTIVES


1.	La confiance est en train de revenir en Europe: l'Union européenne a tenu le cap et enregistré des progrès notables, parfois spectaculaires ces derniers temps : un nouveau traité a vu le jour à Amsterdam, le projet historique de l'UEM est en train de devenir réalité, une stratégie commune ambitieuse pour l'emploi se met en place, le Marché unique se consolide et s'achève, le processus d'élargissement le plus vaste de l'histoire vient d'être lancé, les contours futurs des politiques et du cadre financier sont tracés. 


2.	Dans tous ces grands dossiers, la Commission a joué un rôle crucial, souvent central. Comme si souvent dans le passé, elle a, une fois de plus, su apporter la preuve de son utilité et de son efficacité. La légitime fierté qu'elle peut éprouver à ce sujet ne la dispense pas de rechercher constamment l'excellence et de se moderniser. Il faut oser se remettre en question et s'adapter aux circonstances d'un monde en mutation. C'est dans cet esprit que la présente Commission a lancé, dès 1995, un vaste mouvement de réforme interne, d'abord en matière de gestion financière (SEM 2000), ensuite dans le domaine de l'administration et de la politique du personnel (MAP 2000). Le moment est venu d'élargir l'horizon de ces réformes, de susciter une réflexion plus globale sur l'avenir de la Commission. La modernisation de la gestion interne n'a un sens que si elle s'inscrit dans le contexte d'un projet politique clair qui dépasse d'ailleurs la seule Commission. 


3.	Pour préparer la Commission de demain, il faudra commencer par mener une réflexion de fond sur l'Union de l'après 2000 et sur le rôle prévisible de la Commission dans ce contexte (première partie). C'est à la lumière de cette analyse qu'il conviendra d'adapter les structures et le fonctionnement de la Commission aux priorités politiques définies (deuxième partie) Enfin, il est indispensable de poursuivre dans la voie de l'amélioration et de la modernisation de la gestion au sein de la Commission ouverte avec SEM 2000 et MAP 2000 (troisième partie). 


4.	Un projet de cette envergure n'a une chance de réussir que si le personnel de cette institution le fait sien et se mobilise en sa faveur. C'est sans aucun doute une des leçons à tirer de l'expérience de ces dernières années avec les initiatives SEM 2000 et MAP 2000 qui ont souvent été perçues à l'intérieur de la maison comme des réformes aux objectifs louables mais imposées d'un haut. Il faudra mieux communiquer, mieux écouter, mieux impliquer les fonctionnaires de tous les niveaux, bref, développer un processus participatif et dynamique. La présente note s'inscrit dans cette optique et a pour seul objectif de susciter un débat aussi large et ouvert que possible. C'est pour cette raison qu'elle est adressée à tout le personnel de la Commission qui est invité à y réagir, que ce soit lors des réunions qui seront organisées dans les services, par voie électronique (forum électronique sur Europe Plus) ou, bien sûr, par l'intermédiaire des représentants du personnel. 


5.	Une dernière remarque préliminaire s'impose. Pour des raisons évidentes, ce document-cadre se concentre essentiellement sur la Commission. Mais il faudra trouver le moyen de susciter, le moment venu, un débat du même genre au sein des autres institutions communautaires, et notamment le Conseil et le Parlement européen. Le rôle de la Commission se déterminera aussi par rapport à ces autres institutions et vice-versa. La structure et le fonctionnement des différentes institutions se conditionnent mutuellement. Enfin, la réflexion sur l'avenir de la fonction publique européenne concerne tout autant les collègues des autres institutions.


 


 


I. QUEL RÔLE POUR LA COMMISSION DANS L'UNION DE L'APRES 2000 ?


Le triple rôle d'initiative, d'exécution et de gardienne des traités a placé la Commission au centre du processus d'intégration, faisant d'elle à la fois le moteur et le garant de celle-ci; ce rôle très particulier est une des caractéristiques essentielles de la méthode communautaire qui explique très largement le succès de l'unification européenne. Il est indispensable de préserver et de développer cet acquis précieux. Pour y arriver, il faudra pourtant s'adapter aux circonstances nouvelles d'une Europe et d'un monde en profonde mutation. Un certain nombre de tendances lourdes, tant externes qu'internes, auront inévitablement un impact sur l'évolution de l'Union en général et sur le rôle et le fonctionnement de la Commission en particulier.


Parmi les facteurs exogènes, on peut citer :


1.	la mondialisation, qui augmente l'intensité et la vitesse des échanges extérieurs. L'Union est à la fois elle-même facteur d'ouverture et vecteur d'une réponse coordonnée à la globalisation. La mondialisation engendre aussi des craintes et des réactions de repli sur soi qui peuvent se retourner contre l'approche communautaire. 


2.	l'élargissement, qui conduira à une Union composée de plus de 20 membres et donc forcément plus hétérogène; cela nécessitera une réflexion à la fois sur la nature des politiques et le fonctionnement des institutions. 


3.	les mutations technologiques et scientifiques, qui ouvrent des horizons nouveaux, appellent une adaptation constante au progrès, obligent à repenser nos modes de gestion.


Il y a ensuite des tendances lourdes directement liées aux progrès mêmes de l'unification européenne arrivée à un haut degré de maturité :


1.	suite aux réformes successives des traités, l'Union s'occupera dorénavant, sous une forme ou une autre, de pratiquement tous les domaines relevant de la puissance publique. Les réformes ultérieures porteront dès lors moins sur le champ même des compétences de l'Union que sur la mise en œuvre de celles-ci. 


2.	certains des domaines d'action nouveaux (PESC, JAI, emploi) font l'objet d'attentes élevées de la part des citoyens, mais ce sont aussi des domaines où les gouvernements nationaux veillent jalousement à leurs prérogatives. L'Union devra trouver les moyens d'agir efficacement à travers de nouveaux modes de faire. 


3.	après l'achèvement de vastes programmes législatifs tels que le Marché unique ou l'UEM, il y aura dorénavant moins de création de législation primaire. En même temps, il y aura un accent plus fort sur la mise en œuvre concrète de la législation et le contrôle.


Enfin l'évolution de la société engendre un nouvel état d'esprit qui se traduira forcément dans l'attitude face à l'Union:


1.	l'exigence plus prononcée de discipline budgétaire, encore renforcée par l'avènement de la monnaie unique, mettra fin à la période des accroissements continus du budget communautaire. La limitation en termes de moyens financiers et de personnel exigera à la fois de mieux fixer les priorités et mieux gérer les politiques de l'Union. 


2.	Les rapports nouveaux entre gouvernements et gouvernés se traduiront, aussi sur le plan communautaire, par une exigence accrue de transparence, de consultation, de contrôle. Le renforcement des rôles du PE, de la Cour des Comptes et du Médiateur vont tout à fait dans ce sens; la Commission est appelée, de façon croissante, à rendre compte et à rendre des comptes.


Ces différentes mutations appellent une réflexion sérieuse sur le rôle et les missions futures de la Commission. La première constatation est que l'Union continuera d'avoir besoin d'une Commission indépendante et forte qui défende l'intérêt commun, qui assure la continuité, qui joue un rôle d'impulsion fort et d'arbitre. Le statut de la Commission, plus que de n'importe quelle autre institution, dépend d'abord de la qualité de son travail, qui est sa principale source de légitimité.


Quelques enseignements importants se dégagent de l'analyse des tendances lourdes décrites plus haut; ils peuvent être résumés sous cinq têtes de chapitre : 


1) Priorité aux domaines apportant une réelle valeur ajoutée européenne


les années à venir verront une concentration accrue sur les "grandes politiques régaliennes" (les relations extérieures, la monnaie, la sécurité interne, le Marché unique, cohésion économique et sociale) et les politiques communes. 


à l'intérieur des différentes politiques, il faudra se concentrer sur ce qui est essentiel. Donc plus de décentralisation, des règles plus simples, des contrôles plus efficaces. (cf. par exemple les récentes propositions de réforme de la PAC ou des fonds structurels) 


il conviendra de réfléchir à une plus grande délégation des simples tâches de gestion. 


2) Un rôle d'animation, d'orientation et de coordination


dans un nombre croissant de domaines (emploi, consultation scientifique, santé..) la Commission devra privilégier des modes de faire d'un type moins classique: échange d'informations et d'expérience, stimulation d'initiatives, constitution de réseaux, coordination renforcée, peer pressure. 


la Commission devra contribuer à ce que l'Union développe une approche plus visible et plus cohérente dans deux domaines clés où les compétences sont et resteront partagées : les relations extérieures (y compris en matière monétaire) et le domaine de la justice et des affaires intérieures. 


3) Un exercice judicieux du droit d'initiative législative


on légiférera sans doute moins à l'avenir dans la mesure où "l'infrastructure législative"est largement en place. "Agir moins pour agir mieux" prend tout son sens dans ce contexte. 


en contre-partie la mise en œuvre et le contrôle de la législation existante prennent une importance croissante. 


un recours judicieux à la consultation préalable (livres verts, blancs) mérite d'être encouragé. On devrait aussi recourir plus aux nouvelles technologies dans ce contexte (forums électroniques). 


4) Une communication professionnelle


Dans le monde moderne, beaucoup dépend de la communication. La Commission doit mieux expliquer sa démarche, mieux cibler ses messages, mieux utiliser les moyens modernes de communication et les relais existants dans les Etats membres. 


Le citoyen exige plus de transparence et une disponibilité croissante de la fonction publique à répondre à ses besoins. 


5) Une gestion irréprochable et efficace


Ce volet sera développé plus loin. On se limitera ici à retenir quelques grands principes :


une gestion financière saine et efficace 


une gestion du personnel moderne et motivante 


l'établissement de priorités claires et leur traduction en termes budgétaires et de ressources humaines 


une bonne utilisation des technologies modernes 





 


II. QUELLE STRUCTURE POUR LA COMMISSION DE DEMAIN?


Il faut que la structure de la Commission soit adaptée aux besoins et aux priorités politiques tels que définis plus haut. Une réforme de ce genre pourrait comporter les éléments suivants:


1) Le renforcement du rôle du Président 


Le statut et le rôle du Président de la Commission ont été renforcés par le traité d'Amsterdam :


le Président désigné sera approuvé par le Parlement européen (art. 214, ex article 158) 


le Président devra donner son accord à la désignation des autres membres de la Commission (art. 214) 


le Président fixera les orientations politiques de la Commission (art 219, ex.Article 163) 


le Président aura un large pouvoir discrétionnaire dans l'attribution des tâches ainsi que dans tout remaniement des tâches en cours de mandat (déclaration 32). 


Cette réforme permettra d'améliorer tant le statut et la visibilité de l'institution que son fonctionnement interne. Elle facilitera aussi les restructurations internes indispensables. Il importe de tirer tous les avantages du nouveau traité dès sa ratification.


2) Une utilisation nouvelle des Vice-Présidents


Lors de la CIG, la Commission a présenté ses idées sur une meilleure utilisation des Vice-Présidents. La CIG en a pris note, saluant tout particulièrement l'idée de confier la coordination générale des relations extérieures à un Vice-Président (déclaration 32). Un deuxième Vice-Président pourrait être chargé des questions économiques et monétaires. 


3) Une réduction du nombre de portefeuilles sectoriels et une restructuration concomitante des services


Sur le plan de la méthode, il faudrait partir d'une analyse des politiques à mener, définir une structure qui tienne compte des besoins, et désigner ensuite les titulaires des portefeuilles. Ceci plaiderait pour l'élaboration d'une structure nouvelle pour la mi-99 qui pourrait être adoptée par l'actuelle Commission en accord avec le nouveau Président – désigné. Les idées qui suivent se fondent pour l'essentiel sur la communication de la Commission approuvée en mars '97 (1329ième réunion) et portant sur la composition, l'organisation et le fonctionnnement de la Commission.


La mise en exergue d'un certain nombre de domaines-clés plaide pour une réduction du nombre de portefeuilles sectoriels et donc un regroupement de domaines (clustering). Ce faisant, il conviendra bien entendu de tenir compte des nouvelles tâches découlant du traité d'Amsterdam mais aussi de l'arrivée à maturité de l'UEM et du Marché unique. Une restructuration des portefeuilles dans ce sens contribuerait à accroître la cohérence et l'efficacité de l'action de la Commission ; cela paraît particulièrement indispensable en matière de relations extérieures.


Elle permettrait aussi de mieux valoriser certaines tâches horizontales ou des tâches ad hoc dont l'importance va grandissante: on peut citer à titre d'exemples les relations avec le Parlement européen, l'élargissement, l'information et la communication.


Il va de soi que la réorganisation des portefeuilles doit se refléter dans la structure des services. L'opération "Dessiner la Commission de demain" (décision du 15/10/97) s'inscrit dans cette optique ; le Secrétariat général a constitué 12 équipes qui examineront les grands domaines d'action du futur.


4) Une rédefinition des rôles respectifs des cabinets et des services


Le système actuel de la Commission est caractérisé par la juxtaposition d'un niveau politique et d'un niveau administratif. Le rôle des cabinets, tout à fait original, est double :


assurer la mise en œuvre concrète du principe de la collégialité 


assurer l'interface entre les Commissaires et les services 


Si le système en tant que tel est rarement mis en cause, des difficultés de liaison et de communication surgissent régulièrement. Les services se plaignent des interférences des cabinets dans leur travail et d'une certaine tendance au micro-management de ceux-ci. Les cabinets quant à eux trouvent parfois que les services ne sont pas toujours en phase avec les orientations politiques définies par le collège. Il paraît indiqué de clarifier les rôles respectifs et d'envisager un certain nombre de mesures destinées à améliorer la communication et la coopération entre cabinets et services! Voici quelques idées qui mériteraient d'être creusées dans ce contexte:


1.	mieux définir le rôle des cabinets et les limites de leurs interventions (code de conduite ?). Cela pourrait aussi donner l'occasion de réfléchir au nombre de membres des cabinets (trop élevé selon beaucoup) et à la composition des cabinets (cabinets plus multinationaux ?) 


2.	mieux définir les orientations politiques du Collège en amont et exiger des services d'inscrire leur action dans ce cadre (éviter la multiplication d'initiatives par "génération spontanée") 


3.	mieux intégrer les services dans la préparation des délibérations du Collège. Prévoir, par exemple, systématiquement la présence du DG responsable lors de la réunion hebdomadaire des CC et en Commission pour les points importants relevant de sa compétence. Organiser de façon plus systématique des réunions mixtes cabinets/DG (précédents très positifs : Agenda 2000, CIG, emploi). 


4.	améliorer à la fois la coordination entre services et le contrôle de qualité (rôle important pour le Secrétariat général, cf infra).


5) Le renforcement du Secrétariat général


Le renforcement du rôle du Secrétariat général doit logiquement accompagner celui du Président. En même temps, il s'impose de lui-même pour les raisons évoquées sous 4). Une importante restructuration du Secrétariat général est d'ailleurs en cours avec l'objectif d'accroître ses fonctions de coordination, d'arbitrage et de contrôle de qualité. 


6) Une réflexion sur les tâches de pure gestion


La question se pose de savoir si la Commission ne devrait pas se défaire d'un certain nombre d'activités de pure gestion pour lesquelles elle n'est pas vraiment outillée.


Dans ce contexte, il serait utile de :


recenser les activités potentiellement transférables. 


recenser les solutions possibles pour l'accomplissement de ces activités 


faire le bilan du travail des agences 


L'opération de screening en cours ("Dessiner la Commission de demain") fournira des enseignements précieux à cet égard.





 


III. QUEL ROLE POUR LE FONCTIONNAIRE DE LA COMMISSION ?


La Commission dispose d'un personnel hautement qualifié et polyvalent. Mais le potentiel considérable de ce personnel n'est pas toujours pleinement mobilisé. Une hiérarchie lourde, des recrutements parfois trop politiques, un manque de communication interne et de collégialité, des méthodes de gestion financière et de personnel perfectibles, tels sont quelques-uns des défauts les plus fréquemment cités dans ce contexte. Les programmes de SEM 2000 et MAP 2000 ont justement été lancés pour remédier à ces défauts. Il faudra continuer sur cette lancée et aller plus loin. Le rôle de la Commission a changé au fil des années et changera encore à l'avenir; la culture administrative de l'institution doit s'adapter à cette évolution. La fonction publique européenne doit être flexible et souple pour faire face à ses nombreuses tâches. Il faut se concentrer sur les changements vraiment nécessaires et justifiés et éviter des réformes "mécaniques" destinées à augmenter la "productivité" à court terme mais qui risqueraient d'avoir des conséquences néfastes pour le maintien d'une fonction publique européenne motivée et performante sur le long terme. Il n'y a pas de modèle unique de fonction publique transposable tel quel au niveau communautaire. La nature multiculturelle de la Commission nous apprend que la sagesse vient de toutes les parties de l'Europe. Il y a lieu d'en tenir compte en creusant les thèmes suivants:


1.	Une fonction publique européenne indépendante, permanente, compétente. Pour cela, il faut un recrutement par concours, un statut solide, un système de promotion transparent et équitable. 


2.	Une fonction publique européenne avec une bonne formation. Est-ce que la formation bénéficie réellement à ceux qui en ont besoin? Ne faudrait-il pas prévoir des périodes de formation obligatoires pour chaque fonctionnaire (et certainement le personnel d'encadrement). Ne devrait-on pas assurer un processus de suivi aux cours de management? Comment peut-on faire face à un éventail de langues de plus en plus important ? Comment assurer un processus "d'apprentissage tout au long de la vie" qui soit pertinent par rapport aux tâches à accomplir ? 


3.	Une fonction publique motivée. Ne faut-il pas prévoir un plan de 'développement de carrière' pour chaque fonctionnaire? Comment développer un "esprit maison" au-delà de l'activité propre de chaque fonctionnaire? 


4.	Une fonction publique mobile. Mobile à l'intérieur et entre les DG. Mobile entre les carrières. Mobile vis-à-vis de l'extérieur. 


5.	Une fonction publique performante. Y-a-t-il lieu de prévoir pour les grades supérieurs des contrats à durée limitée (renouvelables)? Quid des possibilités de early retirement? Quels instruments de récompense et de sanctions? 


6.	Une fonction publique disponible et professionnelle. Comment faire pour que chaque fonctionnaire réagisse de façon ouverte et professionnelle face aux demandes du public, des autres institutions et de la presse? (Un projet de code de bonne conduite fait déjà l'objet d'une large consultation). 


7.	Une fonction publique européenne au statut modernisé. 


